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(importantes / trés importantes)

‘Environnement plus réceptif 2 mes
engagements familiaux et personnels*

Meilleur contrdle de mon horaire de travail*
Moins dheures de travail*

Environnement qui soutient davantage les femmes*

Cabinet dont les valeurs correspondent davantage aux miennes*
Meilleures occasions d'avancement*

Travail plus stimulant intellectuellement*

Rémunération accrue®

Faire un autre type de travail juridique® - e

*Différence significaive enire les avocats femmes et hommes, p<0.05
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Préface
À propos de Justicia

Le projet Justicia est un partenariat entre le Barreau du Québec et les cabinets d’avocats participants visant à développer et à implanter au sein de ces cabinets, au besoin, des politiques, des programmes ou des pratiques exemplaires favorisant la rétention et l’avancement des femmes dans la profession.

Justicia est une initiative développée en 2008 par le Barreau du Haut-Canada (Ontario). Vu le succès obtenu, le Barreau du Québec a choisi de mettre en œuvre cette formule inédite de projet conjoint Barreau-cabinets.

À propos de ce guide

Le présent guide a été élaboré sur le modèle du document Guide to Assist Law Firms and Lawyers in Developing Successful Flexible Work Arragnements produit par Justicia Ontario. Il a toutefois été adapté pour tenir compte du cadre juridique applicable au Québec ainsi que des pratiques recensées dans les cabinets au Québec. 

Réalisé par le Groupe de travail sur les horaires flexibles, le guide a été adopté par le Conseil général du Barreau du Québec lors de sa séance tenue le 20 juin 2014.
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Introduction

Présentation du document : à qui s’adresse-t-il et comment l’utiliser? 

Le présent Guide est un outil de référence pour l’élaboration d’une politique sur les horaires de travail flexibles (« horaires flexibles ») destiné aux avocats, salariés ou associés.

Le Guide présente en première partie le contexte entourant l’élaboration d’une politique sur les horaires flexibles, soit les formes d’horaires flexibles, les situations propices à leur adoption et les statistiques et résistances relatives à de tels horaires. Sont aussi abordés dans cette partie, la question de la rentabilité des modèles de travail à horaires flexibles et le télétravail à titre de modèle à privilégier.

En deuxième partie, le Guide propose une liste d’éléments à considérer pour l’élaboration d’une politique, auxquels se rattachent des exemples tirés des politiques et pratiques recensées dans les cabinets participants ainsi que des tendances observées dans les études et autres milieux professionnels.

L’adoption, la gestion et la communication d’une politique sur les horaires flexibles s’inscrivent dans la stratégie d’affaires d’un cabinet et peuvent devenir des éléments distinctifs qui participent à la culture et aux valeurs véhiculées par le cabinet.

Ainsi, le Guide s’adresse d’abord aux membres de la haute direction et aux gestionnaires qui seront appelés à adopter ou à réviser une politique sur les horaires flexibles pour les avocats salariés et associés. 

Ce Guide renferme des conseils d’ordre général sur les horaires flexibles ainsi que des arguments en faveur de leur adoption. Les cabinets ne sont pas tenus d’adopter une politique sur les horaires flexibles, mais ils doivent veiller à ce que leurs politiques et procédures soient conformes à leurs obligations juridiques, notamment celle de répondre jusqu’à contrainte excessive aux besoins des avocats fondés sur les motifs énumérés dans la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12). L’avocat ayant aussi l’obligation de maintenir un état de santé compatible avec l’exercice de la profession1, la réduction des heures travaillées peut ainsi devenir une option à considérer dans l’optique du respect de cette obligation. Ce Guide ne comporte aucun conseil juridique. 

Le Guide n’est à jour qu’au moment de la rédaction. À l’occasion de l’ébauche d’une politique, les cabinets doivent assurer sa conformité aux lois et à la jurisprudence pertinentes, dont la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12), le Code de déontologie des avocats (R.R.Q., c. B-1, r 3), le Code des professions (L.R.Q., c. C-26) et la Loi sur les normes du travail (L.R.Q., c. N-1.1), le cas échéant.
	Exemples d’application

Le Guide présente des exemples de modalités d’horaires flexibles implantées dans des cabinets participant à Justicia au Québec.


1. L’article 54 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26) prévoit que « Tout professionnel doit s’abstenir d’exercer sa profession ou de poser certains actes professionnels dans la mesure où son état de santé y fait obstacle ».
PARTIE I

Contexte pour l’élaboration d’une politique 

A.
Différentes formes d’horaires flexibles

Un horaire flexible se définit comme une structure possible de l’horaire de travail, dont l’effet touche les heures et le lieu de travail de même que la quantité de travail effectué de façon régulière. Les horaires flexibles peuvent donc désigner tant le travail à temps plein avec horaires irréguliers que les horaires à heures réduites.
Des facteurs comme la culture, la taille et les politiques en place du cabinet, de même que la région où sont situés ses bureaux et des aspects d’ordre économique, peuvent influencer sa politique d’horaires flexibles.

De plus, les horaires flexibles pourront prendre différentes formes selon la pratique de l’avocat qui veut en bénéficier. Les horaires flexibles comporteront plus de contraintes et de limites pour certains avocats et nécessiteront moins d’aménagements pour d’autres. En général, les avocats d’expérience et les associés jouissent d’une plus grande latitude que les avocats salariés ou les avocats plaideurs, lesquels doivent assurer une présence régulière à la Cour. Les cabinets sont invités à collaborer avec l’avocat concerné pour élaborer l’horaire qui répondra le mieux à leurs besoins et à ceux de la clientèle.
	Exemples de modèles d’horaires flexibles

Heures réduites : Nombre d’heures ou de jours de travail réduit par rapport à la normale, moyennant une rémunération réduite.

Travail « à distance » ou « télétravail » : Exécution d’une partie ou de l’ensemble des heures de travail à l’extérieur des bureaux, souvent à la maison, pendant les heures normales de travail. 

Horaire irrégulier : Le nombre d’heures de travail et le salaire ne sont pas réduits, mais l’avocat effectue son travail au bureau selon un horaire personnalisé. Une semaine de travail comprimée est un exemple de ce type d’entente et peut prendre la forme de blocs de travail prolongés répartis sur une semaine raccourcie, ou de semaines de travail prolongées sur un mois abrégé.

Partage d’emploi : Deux avocats et plus partagent les tâches d’un seul avocat à temps plein. Chacun travaille donc à temps réduit.


B.
Situations propices aux horaires flexibles

La difficulté de concilier travail et vie personnelle n’est pas exclusive aux avocates, ni aux mères de famille. Les études démontrent que plusieurs avocats subissent aussi le poids d’un déséquilibre. Ainsi, si le réflexe commun est d’envisager l’implantation d’horaires flexibles surtout pour les avocates ayant un ou plusieurs enfants, d’autres contextes sont aussi propices à un tel aménagement. 

Le retour au travail à la suite d’une absence prolongée peut s’avérer difficile. Que ce soit au retour d’un congé de maternité, d’un congé parental ou d’une absence pour maladie, y compris pour dépression ou épuisement professionnel, on peut envisager différentes options en matière d’horaires flexibles incluant ou non le retour progressif au travail. Pour assurer une transition optimale, les différentes possibilités offertes par le cabinet devraient être considérées avec l’avocat avant son retour.

D’autres circonstances temporaires peuvent être propices à l’adoption d’un horaire flexible, telles que l’accompagnement d’un proche vivant une situation particulière, le retour aux études ou la retraite progressive. 
	Exemple d’application

Après une séparation, une avocate a réduit son objectif d’heures facturables pour s’adapter à sa nouvelle situation. La révision des attentes a été bénéfique pour les deux parties puisque d’une part le cabinet pouvait s’attendre à des résultats précis et atteignables et, d’autre part, l’avocate évitait d’être mise en situation d’échec à un moment déjà difficile. 

Cabinet national, Montréal.


En outre, dans le cas où le domaine de spécialité ou la nature de la pratique d’un avocat peuvent être tels qu’il lui est difficile d’atteindre ses objectifs, le cabinet pourrait considérer un horaire flexible afin de permettre à celui-ci de conserver son poste.

C.
Statistiques et résistances

	Depuis près de dix ans, les grands cabinets australiens se sont adaptés aux besoins changeants de leurs professionnels en établissant des horaires adaptés à leurs besoins. Aujourd’hui, 11 % des avocats de ces grands cabinets travaillent à temps partiel, dont 8% sont des associés et jusqu’à 31 % des avocates salariées senior.
Les hommes comptent eux pour 16% de tous les avocats travaillant à temps partiel, une hausse par rapport aux années précédentes. 
Robertson, L. K., « Flexible Work Arrangements », BarTalk - CBA British Columbia, août 2013, p. 9 


	Exemple d’application

À leur retour de congé de maternité, deux avocates œuvrant au sein du même groupe de pratique et ayant un profil similaire ont opté pour partager une pleine tâche, chacune effectuant l’équivalent de 2,5 à 3 jours de travail par semaine.

Cabinet national, Montréal.


Malgré ces formes d’aménagements offerts, selon les études menées par Catalyst auprès de 100 cabinets canadiens2, plus des deux tiers des avocats en cabinet rapportent avoir de la difficulté à concilier exigences personnelles et professionnelles, et cette difficulté est sans cesse croissante (augmentation du nombre de familles à deux revenus, augmentation du nombre de chefs de famille monoparentale, nouvelles valeurs, etc.). Cette difficulté croissante engendre des conséquences coûteuses pour les cabinets, comme pour les avocats et avocates (diminution de l’implication professionnelle, stress excessif, report de l’accession au statut d’associé, etc.).
2. CATALYST, « Building the Business Case for Flexibility », Beyond a Reasonable Doubt, 2005 ; CATALYST, « Creating Opportunities for Better Balance », Beyond a Reasonable Doubt, 2005 ; CATALYST, « Lawyers State Their Case on Job Flexibility », Beyond a Reasonable Doubt, 2006.
Compte tenu des avantages qui en découlent, les pratiques telles les horaires flexibles devraient être plus répandues. Or, plusieurs perceptions et stigmas fréquemment soulevés peuvent expliquer la faible utilisation d’horaires réduits : 

1. Perception d’un frein à la progression de la carrière ;

2. Impression qu’il s’agit d’une marque de non-engagement de l’avocat envers le cabinet ;

3. Impression que l’avocat se ferme la porte au statut d’associé et crainte qu’il se voie relégué à un statut d’avocat de second plan ;

4. Crainte que l’avocat bénéficiant d’un horaire flexible se voie octroyer le travail moins intéressant et moins stimulant ;

5. Impression que l’avocat à horaire réduit ne saura pas satisfaire les attentes des clients ;

6. Crainte que la charge de travail reste entière malgré l’horaire et la rémunération réduits ;

7. Impression que l’avocat bénéficie de favoritisme.

Il est vrai que dans les cabinets, le succès et l’engagement des avocats sont souvent mesurés en fonction de leur disponibilité et des heures facturées. Pourtant, les avocats bénéficiant d’un horaire flexible démontrent plutôt une utilisation efficace de leur temps, et un sens de la priorisation et de l’organisation. Toujours selon l’étude de Catalyst citée précédemment, les cabinets gagneraient à réviser et à élargir leur notion de succès pour favoriser la productivité globale et reconnaître le mérite des avocats dont l’horaire est aménagé différemment.

Il va de soi que les solutions aux problèmes de conciliation du travail et de la vie personnelle ne doivent pas se faire au détriment des intérêts du cabinet et de la réalité du marché. Toutefois, Justicia encourage fortement les cabinets à prendre conscience des coûts et des inconvénients liés à l’absence de mesures permettant une meilleure conciliation du travail et de la vie personnelle des avocats et avocates.
D.
La rentabilité de l’horaire flexible

Dans le milieu juridique, plusieurs mettent en doute le bien-fondé des horaires flexibles d’un point de vue économique, tenant pour acquis que ceux-ci ne sont pas rentables, qu’ils génèrent moins de profits, voire qu’ils entraînent une perte pour le cabinet. Bien que d’un point de vue strictement budgétaire, un horaire flexible à heures réduites rapporte moins qu’un horaire à temps plein (s’il existe une quantité de travail suffisante pour que l’objectif d’heures facturables soit atteint), on doit aussi tenir compte du coût lié à l’attrition et au recrutement de personnel de remplacement. Afin d’illustrer cet aspect, le projet Justicia de l’Ontario a fait équipe avec Deloitte pour l’établissement d’un modèle de rentabilité des horaires flexibles sous forme de fichier Excel (le « Modèle de rentabilité » en Annexe 1), permettant plus particulièrement de calculer la rentabilité des horaires à temps de travail réduit. 

Les résultats d’études menées par Catalyst et par les Barreau du Québec et du Haut-Canada sur les programmes susceptibles de venir en aide aux femmes en pratique privée révèlent qu’une majorité d’avocats ont cité les horaires flexibles comme facteurs importants dans leur choix de cabinet et comme outil de rétention. D’ailleurs, deux fois plus de femmes que d’hommes ont déclaré avoir quitté la pratique privée à la recherche d’un meilleur équilibre travail-famille. Les répondants ont indiqué qu’un meilleur horaire, plus de contrôle sur le nombre d’heures de travail et la possibilité de travailler selon un horaire flexible sont des facteurs importants qui influencent leur cheminement professionnel :

Traduction de Catalyst : Beyond a Reasonable Doubt : Building the Business Case Flexibility.

L’étude de Catalyst a révélé que le délai moyen nécessaire pour que les revenus générés par un avocat atteignent le total des coûts d’investissements (recrutement, formation, etc.) et des coûts de séparation dus au départ d’un avocat salarié est de 1,8 an3. Ainsi, les taux d’attrition et les coûts qui se rattachent à un départ constituent des motifs importants justifiant la décision d’offrir un travail à horaire flexible. De façon plus particulière, voici le détail des coûts normalement pris en considération dans l’évaluation d’une analyse de rentabilité destinée à évaluer la nécessité ou l’opportunité de favoriser des horaires flexibles :

Les coûts d’investissement
· Les coûts reliés au processus de recrutement (en temps, matériel promotionnel et autres dépenses diverses) ; 
· Les frais de scolarité remboursés aux étudiants/stagiaires ;

· Les coûts de formation formelle et informelle ;

· Les coûts liés aux heures de mentorat ou d’intégration de l’avocat auprès de la clientèle.

Les coûts de séparation :

· Le coût moyen lié au départ d’un avocat avant une nouvelle embauche équivalente, en fonction de la facturation perdue au cours de l’année du départ ;

· La perte de facturation lorsque le nouvel avocat embauché ne peut facturer au même taux horaire ;

· Les heures non facturables attribuables à la réassignation des dossiers et à l’étude de ceux-ci ;

· La perception négative de la clientèle et les risques que le client se tourne vers un autre cabinet.

Toujours selon l’étude de Catalyst, le coût moyen associé au départ d’un avocat salarié est de 315 000 $, soit près du double du salaire moyen d’un tel avocat salarié.
3 CATALYST, « Building the Business Case for Flexibility », Beyond a Reasonable Doubt, 2005, p. 5.
E.
Le télétravail : un modèle à privilégier
De plus en plus de travailleurs réclament la possibilité de travailler régulièrement à la maison pour un meilleur équilibre travail/vie privée et une meilleure efficacité professionnelle. Le travail à distance est d’ailleurs bien présent en entreprise grâce aux nouvelles technologies. Les préoccupations liées à l’environnement et à l’engorgement des moyens de transport favorisent également le développement du télétravail.

Selon une étude effectuée en 20124, sur 3 milliards de travailleurs dans le monde, 26 % travaillent à distance au moins deux jours par semaine, et une augmentation du télétravail de 40 % serait à prévoir au cours des cinq prochaines années. En France par exemple, il y a entre 10 et 13 % de la population active qui télétravaille ; la moyenne européenne étant quant à elle de 18 %, chiffre qui atteint 30 % en Scandinavie ainsi qu’aux États-Unis. Ce sont essentiellement des cadres et des membres de professions intermédiaires qui travaillent à distance, entre 25 % et 75 % de leur temps de travail5. Au Québec, les études démontrent que 16 % des entreprises de petite taille (50 employés et moins) autorisent le télétravail à leurs employés tandis que seulement 6 % des entreprises de grande taille le permettent. Au Canada, ces pourcentages sont deux fois plus élevés6.

Une entente permettant le télétravail doit permettre à l’avocat de respecter la loi et la réglementation professionnelle en vigueur, notamment quant à l’obligation de pouvoir être rejoint et la mise en place de mesures pour assurer la confidentialité des dossiers dans lesquels il ou elle travaille à l’extérieur du bureau7.
	Exemple d’application

De retour d’un congé de maternité, une associée en litige a conclu une entente lui permettant d’effectuer deux jours de télétravail par semaine. Sa présence au bureau et à la Cour trois jours par semaine convient bien aux besoins de son équipe.

Cabinet régional, Montréal.


L’intérêt pour le télétravail réside dans une plus grande souplesse des horaires, sans que le niveau de rentabilité en soit nécessairement affecté. Voici des facteurs pouvant être pris en considération par le cabinet pour évaluer l’opportunité du travail à distance :

8. Communication avocat/client : Le télétravail est justifiable s’il répond aux besoins du client en matière de service et de communication. L’attention qu’il reçoit est un facteur majeur pour le client qui choisit son avocat. Les boîtes vocales, le courriel et les téléphones intelligents apportent une véritable souplesse au travail, mais doivent être utilisés judicieusement dans le cadre du contact personnel avec les clients. Les avocats doivent demeurer accessibles auprès de leur clientèle, et la capacité de réagir rapidement est un élément essentiel, peu importe le lieu où il se situe.
9. Réduction des frais de loyer : Le télétravail peut permettre de réduire les frais généraux d’un cabinet. Ainsi, le fait pour des avocats de diminuer le temps de travail passé au cabinet peut avoir un impact sur l’aménagement des bureaux, la configuration de ceux-ci (aire ouverte, cloisons mobiles) ainsi que sur la superficie requise, incluant les espaces de stationnement.
4 CORENET GLOBAL, « Service Delivery and Outsourcing: Strategic Alignment of the External Resource Network », oct. 2012, The Leader. En ligne : http://t.co/2E4tiPIX. 

5 LE VILLAGE DE LA JUSTICE, La réalité du télétravail chez les avocats et juristes, 2011. En ligne : http://www.village-justice.com/articles/avocats-juristes-tele travaillents,12195.html#vAwd47pwsAQVzZGD.99. 
6 PRIMEAU, Martin, « Télétravail : le Québec tire de la patte », 1er avril 2013, La Presse. En ligne : http://affaires.lapresse.ca/economie/quebec/ 201304/01/01-4636413-teletravail-le-quebec-tire-de-le-patte.php. 

7 Voir le Règlement sur la comptabilité et les normes d’exercice professionnel des avocats, R.R.Q., c. B-1, r. 5. Concernant la protection de l’information de nature professionnelle, nous invitons le lecteur à consulter le Guide des TI – Gestion de la sécurité des technologies de l’information pour l’avocat et son équipe, en ligne : http://guideti.barreau.qc.ca/
Par exemple, si un avocat n’utilise pas son espace de bureau au moins 20 % du temps, cet espace peut être utilisé par une autre personne en son absence. Des mesures concrètes telles le partage de bureaux par deux ou plusieurs avocats, ou en fonction du temps de présence au bureau, peuvent permettre de réduire les frais de loyer du cabinet8.
10. Présence physique au bureau : Le contact humain a bien sûr son importance au sein du cabinet. La présence physique favorise l’échange d’idées, les conseils, l’apprentissage, la formation qu’un avocat offre à un autre, la supervision et l’esprit d’équipe, éléments qui contribuent au succès d’un cabinet. Dans le cadre du télétravail, la culture du cabinet doit être préservée malgré la distance9. Des solutions peuvent être mises en place afin de concilier le travail à distance et le contact humain, telles que les conférences en ligne, la mise sur pied de différents comités, la tenue de réunions régulières, l’échange d’information quotidien par courriel ou par téléphone ou l’organisation de conférences et de déjeuners d’affaires.
F.
Conclusion
La possibilité de travailler selon un horaire flexible comporte plusieurs avantages, comme un meilleur taux de rétention, un meilleur moral, une loyauté accrue, une hausse du rendement et une équipe de professionnels plus représentative ou équilibrée.
En somme, comme l’a conclu Mme Diane-Gabrielle Tremblay, professeure à l’Université du Québec à Montréal, dans le cadre de ses études sur le télétravail10 et la conciliation travail-famille chez les avocats, les horaires flexibles ne coûtent à peu près rien à une organisation. En contrepartie, de telles pratiques ont des impacts très positifs en termes d’attraction et de rétention des employés. 

	Arguments en faveur de l’adoption de programmes d’horaires flexibles


	Rétention des femmes et des hommes : Les cabinets investissent une somme considérable en temps et en argent dans le perfectionnement des avocats salariés, que ce soit en heures de formations, en heures de mentorat ou en activités destinées à leur intégration auprès de la clientèle. Parmi les cabinets disposant de politiques officielles écrites et où les demandes s’y rapportant sont habituelles, la plupart sont d’avis que celles-ci contribuent positivement à la rétention des avocats, même si elles peuvent ralentir la progression des avocats vers le statut d’associé. 

	Attrait pour les clients : Les clients d’aujourd’hui cherchent de plus en plus à faire affaire avec des cabinets inclusifs, diversifiés et qui ont à cœur la rétention des femmes.

	Recrutement : Les cabinets qui font la promotion de mesures permettant de concilier vie professionnelle active et vie personnelle sont perçus comme des milieux de travail attrayants pour les étudiants en droit et les avocats qui cherchent à conserver une vie équilibrée.

	Engagement à long terme des avocats : Il peut y avoir des périodes où les obligations personnelles (enfants, parents âgés) limitent la capacité des avocats à se conformer aux heures normales de travail et aux exigences du cabinet. Ces périodes ne représentent généralement qu’une petite fraction de l’ensemble d’une carrière. Le cabinet qui répond aux besoins personnels des avocats sera gagnant d’avoir su conserver d’importants atouts et contributeurs à long terme. 


8 CATALYST, loc. cit.
9 Ibid 
10 TREMBLAY, Diane-Gabrielle. Le télétravail : articuler qualité de vie et performance, Centre francophone d’informatisation des organisations (CEFRIO), 2001.

PARTIE II
Élaboration d’une politique 
écrite sur les horaires flexibles 

A.
Arguments en faveur d’une politique écrite diffusée

Plusieurs arguments militent en faveur de l’adoption et de la diffusion d’une politique écrite au sein d’un cabinet : 
	


	Permet au cabinet d’éviter les arrangements ponctuels pouvant donner lieu à de l’incohérence et semer le doute chez les avocats quant aux pratiques du cabinet

	Augmente la transparence, l’objectivité, l’équité, la prévisibilité et la cohérence de la prise de décision

	Offre une procédure interne pour la présentation et l’étude des demandes d’horaires flexibles 

	Atteste du soutien du cabinet à l’égard des horaires flexibles 

	Démontre l’engagement du cabinet à l’égard de l’inclusion, de la diversité et de la rétention des femmes au personnel, aux avocats, aux nouveaux employés et aux clients


Notons par ailleurs que toutes les études démontrent que l’appui de la direction du cabinet est essentiel à l’efficacité et à la réussite de ces mesures.
B.
Propositions d’éléments d’une politique d’horaires flexibles

Dans le but d’aider les cabinets à élaborer des politiques d’horaires flexibles, la partie qui suit propose une liste d’éléments à analyser pour implanter de telles mesures.

Une politique d’horaires flexibles devrait comporter les éléments suivants :

1.
Objectifs de la politique
2.
Responsabilités des parties
3.
Définitions et types d’horaires flexibles
4.
Critères d’admissibilité
5.
Procédure de demande
6.
Proposition écrite de l’avocat demandeur
7.
Considération et finalisation de la proposition avec le cabinet
8.
Rémunération prévue (excluant les primes) 
9.
Primes et avantages
10.
Accès au statut d’associé
11.
Durée, terminaison et suivi
12.
Confidentialité de l’entente

1.
Objectifs de la politique

a)
Éléments de la politique

Les politiques incluent généralement une section d’introduction où sont énoncés les points suivants :

· le but de la politique ;

· l’engagement du cabinet à l’égard des horaires flexibles ;

· l’engagement du cabinet à l’égard de la prestation d’un service de haute qualité à la clientèle ;

· le fait que les horaires flexibles ont pour objectif le recrutement et la rétention des meilleurs professionnels ;
· le fait que les horaires flexibles sont des ententes volontaires devant faire l’objet d’une demande de la part des avocats. Il ne s’agit généralement pas d’ententes que les cabinets imposent aux avocats, directement ou non ; il ne s’agit pas non plus d’un droit acquis offert d’emblée ;

· le fait que les demandes d’horaires flexibles seront étudiées à la lumière des besoins du cabinet ;

· toute réglementation applicable.

b)
Illustration

Disposer d’une politique constitue une bonne pratique, à condition que le cabinet y prévoie la souplesse permettant une approche personnalisée, laquelle tiendra compte des besoins et des objectifs de rendement et de carrière de l’avocat visé, ainsi que des besoins du cabinet et de ses clients. 
	Exemple d’application

Une avocate se spécialisant dans les fusions et acquisitions a choisi de conserver un horaire de travail régulier pendant les négociations menant à une transaction, mais prend un congé pouvant aller jusqu’à quelques semaines avant d’entreprendre un nouveau mandat pour concilier travail et vie familiale. 

Cabinet national, Montréal.


La gestion des attentes constitue l’un des principaux facteurs de réussite des horaires flexibles, tant pour le cabinet que pour l’avocat concerné. À titre d’exemple, il est recommandé de s’entendre sur le fait que les demandes des clients doivent demeurer prioritaires, et les avocats devront parfois être disponibles à l’extérieur de leurs heures ou jours de travail habituels ou au-delà du nombre d’heures établies. Il convient aussi de noter que la situation et les besoins du cabinet changeront au fil du temps, et que les horaires flexibles ne sont pas automatiques ni ne constituent un droit acquis.
2.
Responsabilités des parties

a)
Éléments de la politique

La politique devrait contenir la liste des responsabilités du cabinet et de l’avocat.
Responsabilités du cabinet :

· Offrir des services juridiques de haute qualité aux clients.

· Aider l’avocat à respecter son horaire flexible dans la mesure du possible. 

· Fournir des ressources administratives susceptibles de contribuer au succès des horaires flexibles. 

· Appuyer l’avocat qui a un horaire flexible dans la recherche de travail correspondant à ses objectifs de carrière et de perfectionnement.

· Veiller à ce que l’avocat ait accès à des ressources telles que les programmes de formation juridique continue et le mentorat.

· Analyser et résoudre tout problème relatif à l’horaire flexible. 

Responsabilités de l’avocat :

· Préparer une demande motivée individuelle sous forme de proposition (voir la liste de points proposée à l’Annexe 2 de ce Guide à cet égard).

· Offrir des services juridiques de haute qualité à ses clients.

· Assumer la responsabilité de l’orientation ou de la progression de sa carrière juridique.

· Gérer sa pratique de manière professionnelle et adéquate, conformément à ses obligations professionnelles. 

· Élaborer l’horaire proposé et prévoir les modifications nécessaires afin d’assurer une disponibilité suffisante.

· Communiquer sans délai toute inquiétude ou tout problème au cabinet à l’égard de l’horaire flexible, et collaborer avec ce dernier pour y apporter une solution. 

· Répertorier toute ressource qui lui est nécessaire.

· Collaborer avec ses collègues afin de s’assurer que la charge de travail qui lui est attribuée correspond aux modalités de l’horaire flexible.

· Faire preuve de souplesse raisonnable en se pliant notamment aux exigences de dernière minute, ainsi qu’aux périodes de travail intense débordant de l’horaire habituel convenu.

· Respecter les heures facturables et non facturables approuvées dans le cadre de l’entente mettant en œuvre un horaire flexible. 
b)
Illustration 

Il est de bonne pratique que les cabinets continuent à fournir un soutien technologique et administratif efficace à l’avocat qui bénéficie d’un horaire flexible afin d’assurer le maintien de son efficience, de sa souplesse au travail et de son accès aux ressources du cabinet. 

Le cabinet peut choisir d’élaborer un plan d’action, notamment : 

· un calendrier de mise en œuvre de la politique ;

· un plan de communication à l’interne afin de promouvoir la politique au sein du cabinet ;

· un processus de mesure du progrès et d’obtention de commentaires.
Si les ressources sont disponibles, le cabinet peut désigner un coordonnateur d’horaires flexibles afin d’effectuer la supervision de ceux-ci ou désigner des mentors pour encadrer les avocats qui disposent d’un horaire flexible. 

Si les ressources sont limitées, un programme structuré n’est peut-être pas envisageable, mais une campagne de communication positive confirmant que le cabinet appuie les horaires flexibles est utile et importante. 

3.
Définitions et types d’horaires flexibles

a)
Éléments de la politique

La politique devrait contenir la définition d’un horaire flexible ou une liste non exhaustive des types d’horaires flexibles potentiellement offerts tels que :

· Heures réduites ;

· Travail « à distance » ou « télétravail » ;

· Horaire à temps plein flexible ;

· Partage d’emploi.

b)
Illustration

La section A de la partie I du présent Guide énonce les définitions suggérées pour chacun des types d’horaires flexibles envisageables.
4.
Critères d’admissibilité
a)
Éléments de la politique

La politique devrait indiquer qui est admissible aux horaires flexibles, parmi les options suivantes :

· Tous les avocats, femmes et hommes, sont admissibles ; 

· Seuls les avocats répondant à certaines exigences en matière d’années de service et/ou de type de pratique sont admissibles ; 

· Seuls les avocats répondant à des normes élevées de rendement sont admissibles. 

b)
Illustration

Une pratique exemplaire consiste à rendre les horaires flexibles largement accessibles, tout en reconnaissant que certains cabinets doivent imposer une limite au nombre d’avocats travaillant simultanément selon un horaire flexible. Les cabinets devant imposer de telles restrictions peuvent inclure une explication à ce sujet dans leur politique.
Il est préférable de rendre les horaires flexibles accessibles à tous les avocats du cabinet, et non seulement aux mères de jeunes enfants. La décision de limiter ces ententes aux mères de jeunes enfants crée le risque de confiner ces dernières à un parcours marginalisé.

Bien qu’il ne soit pas inhabituel que les cabinets exigent une certaine ancienneté des avocats pour l’admissibilité aux horaires flexibles, une bonne pratique consiste à en généraliser l’accès, y compris aux nouveaux employés.
Les traits de caractère ci-après peuvent être évalués afin d’établir si l’avocat est un candidat admissible à un horaire flexible :

· Motivé, discipliné et concentré sur les résultats ;

· Capable de travailler de façon autonome et de se concentrer sur les priorités et les échéances ;

· Capable de prendre des décisions et de résoudre des problèmes ;

· Très organisé et ayant de bonnes aptitudes pour la gestion du temps ;

· Responsable et fiable ;

· Capable de demander une rétroaction, au besoin.
5.
Procédure de demande

a)
Éléments de la politique

La politique devrait contenir une liste des étapes procédurales à vérifier dans le cadre d’une demande d’aménagement d’horaire :

· Discussion informelle : Encourager la rencontre entre l’avocat demandeur et le chef du groupe de pratique ou son équivalent, afin qu’ils discutent de la demande avant la préparation d’une proposition écrite.

· Proposition écrite : Préciser que la proposition de l’avocat demandeur doit être formulée par écrit et comporter les points décrits à la section suivante. 

· Soumission de la proposition : Préciser l’identité de la personne qui évalue, approuve ou rejette la proposition. 

· Consultation : Préciser que le comité ou la personne responsable de l’évaluation de la demande doit consulter les intervenants (chefs de groupe du cabinet, mentors et collègues de groupe du cabinet), afin de déterminer si l’horaire flexible est réalisable. 

· Rejet de la demande : Présenter un processus de rejet de la proposition. Par exemple, le comité ou la personne qui rejette la demande fournit une explication à l’avocat demandeur ; un rejet de la demande n’empêcherait néanmoins pas ce dernier de soumettre ultérieurement une nouvelle demande d’horaire flexible. 

· Mise en œuvre et évaluation en continu : Préciser quel comité ou quelle personne est responsable de la surveillance et de l’évaluation des horaires flexibles, et à quelle fréquence.

b)
Illustration

Une procédure établie de demande d’horaire flexible accroît l’équité, la cohérence et la transparence.
Les avis sont partagés quant à l’utilité ou à la nécessité de requérir les raisons motivant la demande d’un horaire flexible. Accorder la permission à tous les avocats qui en font la demande de travailler selon un horaire flexible, indépendamment de leurs motivations, constitue une pratique exemplaire. Par contre, pour certains cabinets, la raison de la demande est pertinente. Par exemple, les cabinets dont les ressources économiques et humaines ne permettent qu’un certain nombre d’avocats bénéficiant d’un horaire flexible peuvent juger utile de connaître le motif de la demande afin d’éclairer leur décision.
6.
Proposition écrite de l’avocat demandeur

a)
Éléments de la politique

La politique devrait contenir la liste des informations requises et permettant à l’employeur d’étudier la demande.

Un modèle de proposition d’horaire flexible complet est présenté à l’Annexe 2 du présent Guide et peut être joint à la politique.

b)
Illustration

Une bonne pratique pour l’avocat demandeur consiste à formuler une proposition écrite incluant une analyse de rentabilité, une proposition quant à la manière de structurer son horaire, ainsi qu’une brève description de la manière dont le service à la clientèle sera assuré.

Quant à l’analyse de rentabilité, les cabinets devraient aussi établir leurs propres impératifs opérationnels en évaluant la valeur des horaires flexibles à la lumière de statistiques quantifiant les taux d’attrition et les coûts de recrutement. Il importe également de considérer la contribution potentielle à long terme des avocats à horaires flexibles. Dans le cas des cabinets de petite et moyenne taille, l’analyse de rentabilité peut prendre la forme d’expressions de satisfaction de la part des avocats à horaire flexible et d’un calcul du coût et de la rentabilité des horaires flexibles. Le Modèle de rentabilité reproduit à l’Annexe 1 de ce guide peut aider les cabinets et les avocats demandeurs à calculer la rentabilité de l’entente à l’étude.
Une approche non écrite et informelle contribue certes à la souplesse de l’entente et repose sur la confiance mutuelle, mais il s’agit d’une approche moins transparente. Une approche écrite plus structurée clarifie les attentes et les directives au sujet de l’entente en plus de réduire l’incertitude ; toutefois, sa mise en œuvre offre moins de souplesse.
7.
Considération et finalisation de la proposition avec le cabinet

a)
Éléments de la politique

La politique devrait contenir la liste des facteurs pertinents lors de l’évaluation d’une proposition d’horaire flexible :

· Sources et nature du travail ;

· Domaines de pratique se prêtant plus aisément aux horaires flexibles ; 

· Soutien des associés (nécessaire au succès d’un horaire flexible) ;

· Ressources que le cabinet devrait fournir à l’avocat qui requiert un horaire flexible (mentorat, formation continue et développement professionnel) ; 

· Outils et ressources nécessaires au travail efficace de l’avocat à horaire flexible (technologie, fournitures, salle de réunion, lieu de travail et soutien administratif) ; 

· Rendement de l’avocat jusqu’à présent. 

Certaines politiques mentionnent qu’un horaire flexible ne sera pas approuvé s’il est demandé afin d’entreprendre un autre travail rémunéré.

b)
Illustration

Il est de bonne pratique de prévoir un processus de consultation avec les collègues de l’avocat demandeur, le chef de groupe du cabinet ainsi que les associés et mentors du groupe afin de s’assurer qu’ils seront en mesure de poursuivre le travail avec l’avocat qui demande un horaire flexible.

Il importe d’être soucieux des obligations légales en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12), plus particulièrement celle de ne pas faire preuve de discrimination fondée notamment sur l’état civil ou le handicap. En outre, un cabinet peut avoir l’obligation de tenir compte de la situation d’un avocat en vertu de la Charte pour les motifs qui y sont énumérés ; un tel arrangement pourrait prendre la forme d’un horaire flexible.

8.
Rémunération prévue (excluant les primes) 11
a)
Éléments de la politique

La politique devrait comprendre le type de rémunération accordée et les critères permettant d’établir une telle rémunération :

-
Rémunération négociée entre les parties ;

-
Rémunération établie par le cabinet sans consultation – à préciser :
· qui prend la décision ;

· les facteurs à considérer, comme les heures facturables et non facturables.

-
Bonification des heures travaillées en sus de l’objectif convenu : Les cabinets peuvent inclure une disposition qui établit la rémunération ou les congés de l’avocat lorsque celui-ci dépasse substantiellement le budget ou les heures prévues dans l’entente établissant un horaire flexible. 
	Exemple d’application

En concertation avec son cabinet, une avocate a établi un objectif d’heures facturables réduit et réaliste selon la charge de travail. Lorsque cet objectif est atteint, l’avocate peut soit prendre des congés additionnels, soit être rémunérée pour le travail effectué au-delà de l’objectif. 

Cabinet national, Montréal.


11 La présente section s’applique particulièrement aux horaires flexibles à heures réduites. De prime abord, il n’est pas prévu qu’un horaire flexible à temps plein nécessite la modification du barème de rémunération.

-
Établissement d’une formule : Une formule accroît la transparence et l’équité, mais manque parfois de souplesse. Lorsqu’on opte pour cette approche, la politique devrait présenter la formule retenue. Le cabinet peut aussi offrir une formule ajustant la rémunération aux heures réellement facturées.

b)
Illustration

Une entente entre le cabinet et l’avocat à horaire flexible permettant une juste rémunération fondée sur le travail accompli et les contributions au cabinet est importante pour le succès d’un tel aménagement. Afin de favoriser l’équité et la transparence, la rémunération et les avantages des avocats bénéficiant d’un horaire flexible doivent être justes et conformes au régime de rémunération en place. 
Certains cabinets choisissent de se doter d’un seuil quant au nombre d’heures de travail requis ou choisissent d’élaborer un modèle de rentabilité afin de s’assurer que les horaires flexibles sont à la fois rentables pour le cabinet et équitables pour l’avocat concerné. Dans ces cas, il peut être utile de se reporter au Modèle de rentabilité présenté à l’Annexe 1 de ce guide.

L’entente devrait aussi comprendre des dispositions relatives à la rémunération ajustée de l’avocat si celui-ci surpasse ou n’atteint pas ses objectifs fixés dans le cadre de l’entente (voir le point suivant pour les dispositions relatives aux primes). 
	Exemple de formules

Proportionnelle : Si un avocat réduit ses heures, la rémunération sera proportionnellement réduite (80 % des heures pour 80 % du salaire).

Non proportionnelle : Par exemple, un horaire de travail de quatre jours par semaine comporterait une réduction de 20 % des heures, mais une réduction salariale supérieure (80 % des heures pour 75 % du salaire) pour tenir compte des coûts fixes assumés par l’employeur.


9.
Primes et avantages

a)
Éléments de la politique

La politique devrait comporter les modalités liées au versement de primes, le cas échéant, selon les options suivantes :

· Admissibilité aux primes en vertu des mêmes critères que les autres avocats ;
· Prime servant à rémunérer les heures de travail dépassant substantiellement ou non les heures prévues dans l’entente établissant l’horaire flexible ;
· Prime servant à rémunérer l’excédent de budget facturé par l’avocat ;
· Admissibilité aux primes selon la formule de rémunération proportionnelle ou non (voir le point précédent pour la définition de formule proportionnelle ou non proportionnelle) ;
· Prime négociée dans le cadre de l’entente établissant l’horaire flexible ; 

· Non-admissibilité aux primes ;
· Impact de l’horaire flexible sur les vacances et congés ;
· Impact de l’horaire flexible sur les couvertures d’assurance.

b)
Illustration

Une bonne pratique consiste à énumérer les critères pertinents évalués par le cabinet au moment de la prise de décision au sujet de l’admissibilité aux primes, le cas échéant, et à expliquer l’effet de l’horaire flexible en la matière. Cela accroît la transparence, la constance et la stabilité. 

Les cabinets peuvent permettre aux avocats à horaire flexible de demeurer admissibles aux primes en vertu des mêmes critères que les autres avocats. Cependant, il se peut qu’on doive ajuster cette admissibilité en fonction de l’horaire flexible et de la structure de rémunération du cabinet. 
	Exemple d’application

Une avocate spécialisée en fiscalité a choisi un horaire de travail réduit. Non seulement elle travaille quatre jours par semaine, mais elle est également admissible à une prime déterminée en fonction de cet horaire réduit. 
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La Loi sur les normes du travail (L.R.Q., c. N-1.1) présente les obligations juridiques liées aux avantages en milieu de travail. Veuillez consulter un avocat spécialisé en droit du travail ou le service des ressources humaines du cabinet s’il apparaît qu’un horaire flexible peut avoir des répercussions sur un de ces avantages, notamment les vacances. 

En ce qui concerne les indemnités liées à des absences pour maladie ou invalidité, elles sont généralement prévues dans les contrats d’assurance. Si tel est le cas, la politique peut indiquer quels avantages peuvent être réduits ou perdus en raison de l’horaire flexible.

10.
Accès au statut d’associé
a)
Éléments de la politique

La politique peut énoncer que l’accès au statut d’associé est une décision d’affaires prise par les associés du cabinet. Cependant, il est suggéré que la politique indique :

· la liste des critères énumérés dans la politique du cabinet en matière d’accès au statut d’associé ;

· qu’en cas de candidature au statut d’associé, les critères usuels d’admission du cabinet s’appliquent.

b)
Illustration

La transparence est à préconiser au sujet de la progression et de l’accès au statut d’associé. Il est en effet utile de clarifier par écrit si un avocat à horaire flexible en voie d’accéder au statut d’associé continuera à y être admissible. Le cabinet peut y inclure le calendrier, le processus et les critères d’accession au statut d’associé. 

Il est de bonne pratique de discuter avec l’avocat de l’effet d’un horaire flexible sur sa progression vers le statut d’associé. On doit traiter de ces questions avec l’avocat dans le cadre du processus habituel de détermination de l’accession au statut d’associé.

Un horaire flexible peut empêcher un avocat d’acquérir l’expérience et les compétences nécessaires à l’accès au statut d’associé au même rythme que les avocats à temps plein. Il est possible de mettre en place un processus permettant aux avocats à horaire flexible de reporter leur demande d’accès au statut d’associé, afin qu’ils aient le temps d’acquérir l’expérience et les compétences nécessaires.

11.
Durée, terminaison et suivi

a)
Éléments de la politique

i)
Options liées à la durée des horaires flexibles :
-
Les horaires flexibles permanents sont permis et un processus de suivi est en place. Il peut, de plus, exister un processus et un calendrier d’évaluation, ainsi que des dispositions concernant la modification ou la résiliation d’un horaire flexible.

-
Les horaires flexibles temporaires seulement sont permis. 

-
Les horaires flexibles temporaires sont permis avec possibilité de prolongation lorsque l’horaire flexible se révèle satisfaisant pour le cabinet et l’avocat. Cette option doit comporter un délai établi de préavis permettant à l’avocat de signifier son désir de prolonger l’entente. La politique peut également comporter des points précis à aborder dans la demande de prolongation, un bref exposé du processus d’approbation et la nouvelle date d’expiration.

ii)
Liste de vérification des éléments qu’un cabinet peut inclure à la politique concernant le suivi :

-
Suivi du travail accompli et de sa qualité : La politique peut prévoir la désignation d’une personne responsable du suivi du travail de l’avocat à horaire flexible, de sa capacité à produire du travail de haute qualité et du succès de l’horaire flexible.

-
Calendrier des évaluations à intervalles réguliers (annuelles, semestrielles, etc.). Certaines politiques indiquent qu’un horaire flexible comportera une période d’essai afin de vérifier qu’il répond aux besoins de l’avocat, des clients et du cabinet. 

-
Processus d’évaluation indiquant qui est responsable de l’évaluation (mentor, chef de groupe du cabinet, comité). Le processus inclut souvent la consultation de collègues afin de s’assurer que l’horaire flexible est fructueux pour le cabinet et les clients. 
-
Facteurs à considérer durant l’évaluation : Respect des échéances ; réponse aux besoins des clients ; respect de l’horaire adopté ; façons d’accroître la productivité par l’utilisation de la technologie ou par la délégation de certaines tâches.

-
Possibilité de résilier l’entente : La politique précise la manière de modifier ou de résilier l’horaire flexible.

b)
Illustration

Une bonne pratique consiste à inclure dans la politique une disposition relative à l’évaluation à intervalles réguliers des horaires flexibles ; une telle évaluation servant notamment à s’assurer que les horaires fonctionnent efficacement, tant du point de vue de l’avocat que du cabinet. La fréquence des évaluations peut être mentionnée ou négociée au cas par cas entre l’avocat et le cabinet. 

Il est préférable d’inclure l’avocat concerné dans le processus d’évaluation, de même que le chef de groupe du cabinet, l’avocat directeur ou la personne responsable de la surveillance de l’horaire flexible.

Dans les cas d’un horaire flexible à heures réduites, les cabinets devraient permettre à l’avocat de dépasser le nombre d’heures de l’horaire flexible au besoin et de revenir à un horaire régulier au moment qui lui convient. 

On peut également inclure une période de préavis applicable aux deux parties pour la résiliation d’un horaire flexible. 

12.
Confidentialité de l’entente

a)
Éléments de la politique

La politique devrait prévoir un plan de communication comportant les éléments suivants :

· Membres du cabinet à informer de l’existence et du contenu de l’entente établissant l’horaire flexible : membres du comité exécutif ou du comité de gestion, associés du groupe de pratique visé, tous les avocats du groupe de pratique visé, membres du département de ressources humaines, chefs de groupes de pratique, mentors, tous les associés, avocats du même groupe de pratique ou tous les avocats.

· Clients : clients de l’avocat concerné, clients du groupe de pratique.

· Diffusion à l’externe afin de faire la promotion des aménagements d’horaires et de l’ouverture du cabinet.

b)
Illustration

L’une des difficultés des avocats à horaire flexible est d’appliquer cet horaire et de le faire respecter. Il est de bonne pratique de diffuser l’existence et le contenu de l’entente établissant l’horaire flexible ou du moins, une partie du contenu, à l’interne, c’est-à-dire aux gestionnaires du cabinet, aux avocats qui travaillent de près avec l’avocat concerné, à tous les associés ou à tous les avocats. Il est également de bonne pratique d’informer les clients servis par l’avocat.

De telles pratiques contribuent à faire la promotion des horaires flexibles et contribuent ainsi à réduire le stigma associé au fait de bénéficier d’un horaire réduit dans un cabinet.

Annexe 1
Modèle de rentabilité des horaires flexibles
Le Modèle est aussi disponible en format Excel sur le site Web du Barreau : http://www.barreau.qc.ca/ 


	Lignes directrices
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Voici la définition des termes utilisés dans le modèle, suivant l'ordre d’apparition. Il est mentionné dans la colonne F, à droite, si le terme défini constitue un intrant ou un extrant. D’autres considérations concernant l'utilisation du présent outil sont commentées plus loin. 
	

	
	
	
	
	

	
	Terme
	Définition
	
	Intrant / Extrant

	
	HTF 
	Dans le cadre du présent modèle, un horaire de travail flexible (HTF) s’applique à une personne qui travaille à heures réduites. Cette personne travaille moins d’heures ou de jours que la normale et reçoit une rémunération réduite. Ce terme ne s’applique pas à une personne qui travaille à distance (télétravail), qui a un horaire évolutif (souvent appelé « horaire souple ») ou qui partage un poste.


	N/A

	
	Heures facturables annuelles prévues (temps plein)
	Nombre d'heures qu’un salarié à temps plein peut normalement facturer au cours d'une année donnée, situé généralement entre 1 600 et 2 300 selon l’échelon. Note : Les heures facturables annuelles prévues du salarié HTF sont établies comme équivalentes aux heures facturables annuelles prévues d’un salarié à temps plein, auxquelles on applique un pourcentage (voir ci-dessous) sous la ligne « Heures facturables annuelles prévues » lors du calcul du revenu type total (voir ci-dessous).


	Intrant / Extrant

	
	Pourcentage des heures à temps plein 
	Pourcentage des heures facturables annuelles prévues que le salarié peut réaliser au cours d'une année donnée. Le pourcentage des heures de travail à temps plein d'un salarié à temps plein devrait normalement avoisiner 100 %, tandis que le pourcentage des heures de travail à temps plein d’un salarié HTF se situe habituellement entre 50 et 90%, selon l'entente conclue entre le cabinet et le salarié.


	Intrant

	
	Taux de réduction 
	Pourcentage de réduction à appliquer au revenu type total (voir ci-dessous) afin de refléter la portion des honoraires du salarié qui est non exigible du client, notamment les valeurs non encaissables et les sommes radiées.


	Intrant


	
	Terme
	Définition
	
	Intrant / Extrant

	
	Taux de calcul des prestations 
	Pourcentage du salaire de base établissant les avantages sociaux du salarié dont peuvent faire partie les vacances, les régimes de soins dentaires et médicaux, l'assurance invalidité à court et à long terme, l'assurance-vie, le régime de retraite, ainsi que les programmes d'aide aux employés. Le taux de calcul des prestations se situe généralement entre 10 et 20 % du revenu annuel de base du salarié. Le coût total des prestations d’un salarié HTF est habituellement le même que celui d’un salarié à temps plein, à l’exception des jours de vacances, qui peuvent être établis au pro rata, selon l’horaire de travail du salarié. Toutefois, aux fins de calcul, cette différence est présumée non pertinente. Le taux de calcul des prestations du salarié HTF correspond au rapport prestations / salaire annuel.


	Intrant / Extrant

	
	Taux de bonification
	Pourcentage du salaire établissant la rémunération supplémentaire. Discrétionnaire par nature, la prime se situe habituellement entre 0 et 20 % du salaire de base annuel (parfois davantage dans des circonstances exceptionnelles) et est établie selon différents facteurs. Note : Les primes ne font pas toujours partie de la rémunération d’un salarié HTF. Le montant peut être : négocié entre les parties; réduit au prorata, en fonction des heures travaillées; utilisé comme rémunération des heures supplémentaires du salarié HTF qui excède les heures facturables annuelles prévues; nul lorsqu’il est convenu qu'aucune prime ne sera versée. 


	Intrant

	
	Heures facturables annuelles prévues
	Produit des heures facturables annuelles prévues (temps plein) par le pourcentage des heures à temps plein.


	Extrant

	
	Taux facturable type 
	Taux facturable d'un salarié d’un échelon donné, indépendamment de toute valeur non encaissable, des sommes radiées ou de tout arrangement relatif aux honoraires.  Dans les exemples de rentabilité HTF, le taux facturable type d'un salarié HTF équivaut à celui d'un salarié à temps plein.  Note : Il existe d’autres arrangements de facturation tels qu’une facturation à taux fixe ou à valeur fixe.  Le modèle ne prévoit pas ces autres arrangements et se limite à une facturation horaire.


	Intrant

	
	Revenu type total
	Produit des heures facturables annuelles par le taux facturable type.


	Extrant

	
	Réduction  
	Produit du revenu type total par le taux de réduction. 


	Extrant

	
	Revenu total réalisé
	Différence entre le revenu type total et la réduction. Le revenu total correspond au montant généralement encaissable de la part d’un client.


	Extrant


	
	Terme
	Définition
	
	Intrant / Extrant

	
	Frais d'indemnisation
	Frais directement attribuables à un salarié donné. Fréquemment désignés comme variables, ils augmenteront ou diminueront de façon proportionnelle suivant l'embauche d'un nouveau salarié ou le départ d’un salarié en poste, raison pour laquelle on les attribue à ce salarié. 


	N/A

	
	Salaire de base annuel
	Montant déterminé en fonction de la contribution de la personne. Dans le cas d’un HTF, on peut établir ce montant au prorata des heures à temps plein, ou les déterminer à la suite de négociations entre les parties (cabinet et salarié demandant un HTF).


	Intrant

	
	Avantages
	Produit du taux de calcul des prestations par le salaire de base annuel. Dans le modèle, les avantages d'un salarié HTF sont les mêmes que ceux d'un salarié à temps plein.


	Extrant

	
	Prime discrétionnaire
	Produit du taux de bonification par le salaire de base annuel.


	Extrant

	
	Frais d'indemnisation totaux
	Somme du salaire de base annuel, des avantages et de la prime annuelle.
	Extrant

	
	Revenu net avant les coûts indirects et autres coûts 
	Revenu net avant la déduction des coûts indirects et des autres coûts. 
	Extrant

	
	Répartition des coûts indirects 
	Plusieurs approches s'offrent aux cabinets en matière de coûts indirects. Pour calculer les coûts indirects liés à un salarié HTF, il faut examiner la façon dont le cabinet répartit ces coûts entre les salariés.  Dans le modèle, le cabinet peut répartir l'ensemble de ses coûts indirects ou recourir à une autre approche de répartition.


	Intrant

	
	Coûts indirects entièrement répartis
	Réfère aux cas où l'ensemble des coûts indirects est transmis au salarié.


	Intrant/Extrant

	
	Coûts indirects spécifiques
	Coûts indirects spécifiques annuels par professionnel (p. ex. secrétariat, locaux, technologie particulière, perfectionnement professionnel personnalisé, dépenses de recrutement et de nature générale telles que valeurs non encaissables et sommes radiées, coûts de promotion, séminaires, cotisation et assurance professionnelles, dépenses de TI, coûts de construction et d'équipement, frais de gestion et frais financiers).  Les coûts indirects spécifiques peuvent augmenter ou diminuer selon les ressources allouées au salarié HTF. Dans certains cabinets, les coûts alloués peuvent inclure les dépenses de personnel du salarié.


	Intrant


	
	Terme
	Définition
	
	Intrant / Extrant

	
	Frais généraux indirects
	Frais généraux indirects annuels par professionnel (p. ex. frais d’exploitation : loyer, ensemble de l'équipement, soutien administratif, dépenses de recrutement, coûts de promotion, séminaires, cotisation et assurance professionnelles, dépenses de TI, coûts de construction et d'équipement, frais de gestion et frais financiers). Dans certains cabinets, les coûts alloués peuvent inclure les dépenses de personnel du salarié. 


	Intrant

	
	Autre approche de répartition des coûts indirects 
	Certains cabinets répartissent différemment leurs coûts indirects. Par exemple, si les services de secrétariat et les outils technologiques du salarié HTF sont utilisés par d'autres employés lorsque ce dernier ne travaille pas. le cabinet fournit ses propres estimés des frais généraux indirects et des frais indirects spécifiques du salarié HTF.


	Intrant

	
	Autres coûts 
	Autres coûts mesurables à inclure dans les coûts indirects spécifiques ou les coûts indirects. Ces coûts additionnels peuvent varier d’un cabinet à l'autre et d'un salarié HTF à l'autre. Par exemple, s'il est établi qu’un salarié quittera son poste s’il ne peut travailler suivant un HTF et que le cabinet devra alors le remplacer pour maintenir ou accroître le niveau de productivité antérieur, des coûts peuvent s'ajouter. Les autres coûts peuvent inclure différentes dépenses occasionnées par un remplacement; par exemple, honoraires de spécialistes en dotation, prime à la signature, frais de déménagement ou de relocalisation, embauche d'un associé et temps d'entrevue (heures x taux de facturation type), coûts de formation, coûts de publicité, honoraires professionnels (Ordre des avocats, Barreau, etc.), perte de productivité, mentorat, etc. Ces dépenses figurent au modèle pour aider à la prise de décision HTF; le cabinet réaliserait en effet une économie de coût si le salarié faisant l’objet du HTF demeurait en poste. Aussi doit-on les inscrire comme des valeurs négatives et les utiliser uniquement aux fins d’analyse de rentabilité d'un HTF. Dans le modèle, les autres coûts liés à un salarié à temps plein seraient nuls. Note : Il peut y avoir d'autres coûts mesurables pour un salarié à temps plein ou un salarié HTF, de même qu’il peut y avoir d’autres avantages et d’autres coûts non directement mesurables et fréquemment désignés comme des « intangibles ». Voir ci-dessous pour plus de renseignements.


	Intrant

	
	
	
	
	

	Autres considérations
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Sur la feuille de travail de l'Exemple de rentabilité HTF, nous avons établi le modèle de rentabilité d’un salarié ayant trois à cinq années d’expérience en nous appuyant sur les suppositions exposées dans les exemples de rentabilité HTF. 

	

	
	Un certain nombre de facteurs doivent être pris en compte lorsque l'on considère la possibilité d'un HTF pouvant avoir un effet sur la rentabilité, mais ils ne figurent pas au modèle. Par exemple : les besoins des clients, le taux d’acceptation du HTF (combien de salariés souhaitent profiter de ce type d'entente et quelle est la limite maximale de salariés HTF que peut supporter le cabinet sans compromettre sa rentabilité?), la durée du HTF, les besoins du groupe du cabinet, le rendement de l’associé jusqu'à ce jour, ainsi que l’opportunité de tenir compte des modifications apportées au salaire et aux avantages du salarié (au prorata ou non).


	

	
	Note : Il s’agit d’un modèle statique situé dans le temps (applicable p. ex. à un salarié HTF). En outre, il est assumé dans le modèle que le salaire et les taux facturables demeureront inchangés.  Dans le cadre d’un HTF, il se peut que la rémunération et les taux facturables n'augmentent pas au même rythme que pour un salarié à temps plein, ce qui signifie que tout calcul de rendement à long terme pourrait devoir être ajusté. Afin d'estimer la rentabilité à long terme d’un salarié ou d’une entente de travail, on doit prendre en compte les projections de revenu et de coût pour une période donnée.


	

	
	En plus de la rentabilité, d’autres avantages intangibles d’un HTF peuvent inclure : 
- attraction et rétention des meilleurs talents;
- attraction et rétention de clients;
- carrière souple;
- démonstration de l’engagement du cabinet à l'égard de l'inclusion et de la diversité, ce qui peut aider à l’image du cabinet, à la motivation du personnel et aux relations avec la clientèle;
- prévention de la perte de propriété intellectuelle; 
- prévention de la nécessité d’un transfert des connaissances;
- rétention d’un salarié ayant un type de pratique ou un champ de spécialisation très recherchés.


	


	Modèle de rentabilité HTF
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Instructions :
	
	
	
	

	1. Entrer les données du cabinet dans les cases ombragées ci-dessous. Note : Tous les nombres doivent être saisis en tant que valeurs positives (veuillez consulter la rubrique « Autres coûts » dans les lignes directrices ci-dessus pour connaître les exceptions), car les formules ont été prévues en conséquence. 

	2. Veuillez vous référer, si besoin est, aux Lignes directrices ainsi qu'aux Exemples de rentabilité HTF au moment d’entrer les données de votre cabinet.

	
	
	
	
	
	

	
	 
	Années d'expérience du salarié
	

	
	
	Temps plein
	
	HTF
	

	
	
	
	
	
	

	
	Heures facturables annuelles prévues (temps plein)   
	 
	 A 
	                -   
	 A 

	
	
	
	
	
	

	
	Pourcentage des heures à temps plein 
	 
	B
	 
	B

	
	
	
	
	
	

	
	Taux de réduction 
	 
	C
	 
	C

	
	
	
	
	
	

	
	Taux de calcul des prestations (% du salaire de base annuel)
	 
	D
	0%
	D = L / K

	
	
	
	
	
	

	
	Taux de bonification (% du salaire de base annuel)
	 
	E
	 
	E

	
	
	
	
	
	

	Revenu prévu 
	
	
	
	

	
	Heures facturables annuelles prévues
	                -   
	F = A x B
	                -   
	F = A x B

	
	Taux facturable type
	 
	 G 
	 
	 G 

	
	
	
	
	
	

	Revenu type total
	 $             -   
	 H = F x G 
	 $             -   
	 H = F x G 

	
	Moins : Réduction 
	 $             -   
	 I = H x C 
	 $             -   
	 I = H x C 

	Revenu total réalisé
	 $             -   
	 J = H - I 
	 $             -   
	 J = H - I 

	
	
	
	
	
	

	Frais d'indemnisation
	 
	
	 
	

	
	Salaire de base annuel 
	 
	 K 
	 
	 K 

	
	Avantages
	 $             -   
	 L = D x K 
	 $             -   
	 L 

	
	Prime discrétionnaire
	 $             -   
	 M = E x K 
	 $             -   
	 M = E x K 

	
	
	
	
	
	

	Frais d'indemnisation totaux
	 $             -   
	 N = K + L + M 
	 $             -   
	 N = K + L + M 

	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net avant les coûts indirects et autres coûts
	 $             -   
	 O = J - N 
	 $             -   
	 O = J - N 

	
	
	 
	
	 
	

	Coûts indirects – A. Coûts indirects entièrement répartis
	 
	 
	 
	 

	Coûts indirects 
	 
	
	 
	

	
	Coûts indirects spécifiques totaux prévus – entièrement répartis
	 
	 P 
	 $             -   
	 P 

	
	Frais généraux indirects totaux prévus – entièrement répartis
	 
	 Q 
	 $             -   
	 Q 

	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects totaux
	 $             -   
	 R = P + Q 
	 $             -   
	 R = P + Q 

	
	
	
	
	
	

	Revenu net sous A. Coûts indirects entièrement répartis (avant Autres coûts)
	 $             -   
	 S = O - R 
	 $             -   
	 S = O - R 

	
	
	
	
	
	

	
	OU
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects – B. Autre répartition des coûts indirects 
	
	
	
	

	Coûts indirects 
	
	
	
	

	
	Coûts indirects spécifiques totaux prévus – autre répartition 
	 $             -   
	 T = P 
	 
	 T 

	
	Frais généraux indirects totaux prévus – autre répartition 
	 $             -   
	 U = Q 
	 
	 U 

	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects totaux
	 $             -   
	 V = T + U 
	 $             -   
	 V = T + U 

	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous B. Autre répartition des coûts indirects (avant Autres coûts)
	 $             -   
	 W = O - V 
	 $             -   
	 W = O - V 

	
	
	
	
	
	

	Autres coûts 
	
	
	
	

	 
	Coûts 1 :
	 
	 X 
	 
	 X 

	 
	Coûts 2 :
	 
	 Y 
	 
	 Y 

	 
	Coûts 3 :
	 
	 Z 
	 
	 Z 

	 
	Coûts 4 :
	 
	 AA 
	 
	 AA 

	 
	Coûts 5 :
	 
	 BB 
	 
	 BB 

	
	
	
	
	
	

	Autres coûts totaux
	 $             -   
	 CC = X + Y + Z + AA + BB 
	 $             -   
	 CC = X + Y + Z + AA + BB 

	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous A
	 $             -   
	 DD = S - CC 
	 $             -   
	 DD = S - CC 

	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous B 
	 $             -   
	 EE = W - CC 
	 $             -   
	 EE = W - CC 


	Exemple de rentabilité d’un HTF – 
Cabinet de taille moyenne
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Aperçu :
	
	
	
	
	

	Voici un aperçu des effets financiers potentiels d'un HTF comparativement à un horaire à temps plein pour un salarié d'un cabinet de taille moyenne.  
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	 
	Trois ans d'expérience 
	

	
	
	
	Temps plein
	
	HTF
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Heures facturables annuelles prévues (temps plein)     
	Note 1
	               1 650 
	 A 
	              1 650 
	 A 

	
	
	
	
	
	
	

	
	Pourcentage des heures à temps plein 
	Note 2
	100%
	B
	70%
	B

	
	
	
	
	
	
	

	
	Taux de réduction 
	Note 3
	5%
	C
	5%
	C

	
	
	
	
	
	
	

	
	Taux de calcul des prestations (% du salaire de base annuel)
	Note 4
	12%
	D
	17%
	D = L / K

	
	
	
	
	
	
	

	
	Taux de bonification (% du salaire de base annuel)
	Note 5
	10%
	E
	0%
	E

	
	
	
	
	
	
	

	Revenu prévu 
	
	
	
	
	

	
	Heures facturables annuelles prévues
	
	               1 650 
	F = A x B
	              1 155 
	F = A x B

	
	Taux facturable type
	Note 6
	 $               250 
	 G 
	 $              250 
	 G 

	
	
	
	
	
	
	

	Revenu type total
	
	 $         412 500 
	 H = F x G 
	 $       288 750 
	 H = F x G 

	
	Moins : Réduction 
	
	 $          20 625 
	 I = H x C 
	 $         14 438 
	 I = H x C 

	Revenu total réalisé
	
	 $         391 875 
	 J = H - I 
	 $       274 313 
	 J = H - I 

	
	
	
	
	
	
	

	Frais d'indemnisation
	
	 
	
	 
	

	
	Salaire annuel de base
	Note 7
	 $         115 000 
	 K 
	 $         80 500 
	 K 

	
	Avantages
	
	 $          13 800 
	 L = D x K 
	 $         13 800 
	 L 

	
	Prime discrétionnaire
	
	 $          11 500 
	 M = E x K 
	 $                -   
	 M = E x K 

	
	
	
	
	
	
	

	Frais d'indemnisation totaux
	
	 $         140 300 
	 N = K + L + M 
	 $         94 300 
	 N = K + L + M 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net avant les coûts indirects et autres coûts
	
	 $         251 575 
	 O = J - N 
	 $       180 013 
	 O = J - N 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Coûts indirects – A. Coûts indirects entièrement répartis
	
	 
	 
	 
	 

	Coûts indirects 
	
	 
	
	 
	

	
	Coûts indirects spécifiques totaux prévus – entièrement répartis
	Note 8
	 $          85 000 
	 P 
	 $         85 000 
	 P 

	
	Frais généraux indirects totaux prévus – entièrement répartis
	Note 9
	 $          85 000 
	 Q 
	 $         85 000 
	 Q 

	
	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects totaux
	Note 10
	 $         170 000 
	 R = P + Q 
	 $       170 000 
	 R = P + Q 

	
	
	
	
	
	
	

	Revenu net sous A. Coûts indirects entièrement répartis (avant Autres coûts)
	
	 $          81 575 
	 S = O - R 
	 $         10 013 
	 S = O - R 

	
	
	
	
	
	
	

	
	OU
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects – B. Autre répartition des coûts indirects 
	
	
	
	
	

	Coûts indirects 
	
	
	
	
	

	
	Coûts indirects spécifiques totaux prévus – autre répartition 
	Note 11
	 $          85 000 
	 T = P 
	 $         59 500 
	 T 

	
	Frais généraux indirects totaux prévus – autre répartition 
	Note 11
	 $          85 000 
	 U = Q 
	 $         59 500 
	 U 

	
	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects totaux
	
	 $         170 000 
	 V = T + U 
	 $       119 000 
	 V = T + U 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous B. Autre répartition des coûts indirects (avant Autres coûts)
	
	 $          81 575 
	 W = O - V 
	 $         61 013 
	 W = O - V 

	
	
	
	
	
	
	

	Autres coûts 
	
	
	
	
	

	 
	Coûts 1 :
	
	 
	 X 
	 
	 X 

	 
	Coûts 2 :
	
	 
	 Y 
	 
	 Y 

	 
	Coûts 3 :
	
	 
	 Z 
	 
	 Z 

	 
	Coûts 4 :
	
	 
	 AA 
	 
	 AA 

	 
	Coûts 5 :
	
	 
	 BB 
	 
	 BB 

	
	
	
	
	
	
	

	Autres coûts totaux
	
	 $                 -   
	 CC = X + Y + Z + AA + BB 
	 $                -   
	 CC = X + Y + Z + AA + BB 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous A
	
	 $          81 575 
	 DD = S - CC 
	 $         10 013 
	 DD = S - CC 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous B
	
	 $          81 575 
	 EE = W - CC 
	 $         61 013 
	 EE = W - CC 

	
	
	
	
	
	
	

	REMARQUES :
	
	
	
	
	

	Aux fins de la démonstration, nous nous sommes servis des renseignements suivants :
	
	
	
	
	

	1,
	Projected Annual Billable hours of 1650 and 1800 respectively for a full-time 3rd year and 5th year associate.
	Heures facturables annuelles prévues de l'ordre de 1 650 et 1 800 respectivement pour un salarié à temps plein de trois et cinq années d'expérience.

	2,
	% of Full Time Hours of 100% for a full-time associate and an FWA of 70%.
	Pourcentage des heures à temps plein (100 % pour le salarié à temps plein et 70 % pour le HTF)

	3,
	Discount Rate of 5% to calculate realized revenue.
	Taux de réduction de 5 % pour le calcul du revenu réalisé. 

	4,
	Benefits Rate of 12% of Annual Base Salary for a full-time associate.
	Taux de calcul des prestations de 12 % du salaire de base annuel pour le salarié à temps plein.

	5,
	Bonus Rate of 10% of Annual Base Salary for a full-time associate and 0% for an FWA.
	Taux de bonification de 10 % du salaire de base annuel pour le salarié à temps plein et de 0 % pour le HTF.

	6,
	Standard billing rates of $250 and $275 for a 3rd year and 5th year associate, respectively.
	Taux de facturation type de 250 $ et 275 $ respectivement pour le salarié de trois et cinq années d'expérience.

	7,
	Annual Base Salary of $115,000 and $140,000 for a 3rd year and 5th year associate, respectively.  The Annual Base Salary for an FWA has been assumed to equal 70% of the Annual Base Salary for a full-time associate.
	Salaire annuel de base de 115 000 $ et de 140 000 $ respectivement pour le salarié de trois et cinq années d'expérience.  Le salaire annuel de base du HTF a été établi à 70 % du salaire annuel de base du salarié à temps plein.

	8,
	Direct Overhead costs of $85,000.
	Coûts indirects spécifiques de 85 000 $.

	9,
	Indirect Overhead costs of $85,000.
	Frais généraux indirects de 85 000 $.

	10,
	A assumes that overheads are allocated fully to associates on an FWA.
	Sous A, les coûts indirects sont entièrement attribués au salarié HTF.

	11,
	In B, FWA direct and indirect overhead is $59,500 and $59,500, respectively (70% of full-time overhead allocation).
	Sous B, les coûts indirects spécifiques et les frais généraux indirects du salarié HTF sont respectivement de 59 500 $  et 59 500 $ (70 % de la répartition des coûts indirects d'un salarié à temps plein).

	
	
	
	
	
	
	


	Exemple de rentabilité d’un HTF – Cabinet de grande taille
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Aperçu :
	
	
	
	
	

	Voici un aperçu des conséquences financières d'un HTF comparativement à un travail à temps plein pour un salarié d'un cabinet de grande taille.  
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	 
	Trois ans d'expérience 
	

	
	
	
	Temps plein
	
	HTF
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Heures facturables annuelles prévues (temps plein)     
	Note 1
	              1 800 
	 A 
	                1 800 
	 A 

	
	
	
	
	
	
	

	
	Pourcentage des heures à temps plein 
	Note 2
	100%
	B
	70%
	B

	
	
	
	
	
	
	

	
	Taux de réduction 
	Note 3
	5%
	C
	5%
	C

	
	
	
	
	
	
	

	
	Taux de calcul des prestations (% du salaire de base annuel)
	Note 4
	18%
	D
	26%
	D = L / K

	
	
	
	
	
	
	

	
	Taux de bonification (% du salaire de base annuel)
	Note 5
	15%
	E
	0%
	E

	
	
	
	
	
	
	

	Revenu prévu 
	
	
	
	
	

	
	Heures facturables annuelles prévues
	
	              1 800 
	F = A x B
	                1 260 
	F = A x B

	
	Taux facturable type
	Note 6
	 $              425 
	 G 
	 $                425 
	 G 

	
	
	
	
	
	
	

	Revenu type total
	
	 $        765 000 
	 H = F x G 
	 $          535 500 
	 H = F x G 

	
	Moins : Réduction 
	
	 $          38 250 
	 I = H x C 
	 $           26 775 
	 I = H x C 

	Revenu total réalisé
	
	 $        726 750 
	 J = H - I 
	 $          508 725 
	 J = H - I 

	
	
	
	
	
	
	

	Frais d'indemnisation
	
	 
	
	 
	

	
	Salaire annuel de base
	Note 7
	 $        130 000 
	 K 
	 $           91 000 
	 K 

	
	Avantages
	
	 $          23 400 
	 L = D x K 
	 $           23 400 
	 L 

	
	Prime discrétionnaire
	
	 $          19 500 
	 M = E x K 
	 $                  -   
	 M = E x K 

	
	
	
	
	
	
	

	Frais d'indemnisation totaux
	
	 $        172 900 
	 N = K + L + M 
	 $          114 400 
	 N = K + L + M 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net avant les coûts indirects et autres coûts
	
	 $        553 850 
	 O = J - N 
	 $          394 325 
	 O = J - N 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Coûts indirects - A. Coûts indirects entièrement répartis
	
	 
	 
	 
	 

	Coûts indirects 
	
	 
	
	 
	

	
	Coûts indirects spécifiques totaux prévus – entièrement répartis
	Note 8
	 $          60 000 
	 P 
	 $           60 000 
	 P 

	
	Frais généraux indirects totaux prévus – entièrement répartis
	Note 9
	 $        260 000 
	 Q 
	 $          260 000 
	 Q 

	
	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects totaux
	Note 10
	 $        320 000 
	 R = P + Q 
	 $          320 000 
	 R = P + Q 

	
	
	
	
	
	
	

	Revenu net sous A. Coûts indirects entièrement répartis (avant Autres coûts)
	
	 $        233 850 
	 S = O - R 
	 $           74 325 
	 S = O - R 

	
	
	
	
	
	
	

	
	OU
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects – B. Autre répartition des coûts indirects 
	
	
	
	
	

	Coûts indirects 
	
	
	
	
	

	
	Coûts indirects spécifiques totaux prévus – autre répartition 
	Note 11
	 $          60 000 
	 T = P 
	 $           42 000 
	 T 

	
	Frais généraux indirects totaux prévus – autre répartition 
	Note 11
	 $        260 000 
	 U = Q 
	 $          182 000 
	 U 

	
	
	
	
	
	
	

	Coûts indirects totaux
	
	 $        320 000 
	 V = T + U 
	 $          224 000 
	 V = T + U 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous B. Autre répartition des coûts indirects (avant Autres coûts)
	
	 $        233 850 
	 W = O - V 
	 $          170 325 
	 W = O - V 

	
	
	
	
	
	
	

	Autres coûts 
	
	
	
	
	

	 
	Coûts 1 :
	
	 
	 X 
	 
	 X 

	 
	Coûts 2 :
	
	 
	 Y 
	 
	 Y 

	 
	Coûts 3 :
	
	 
	 Z 
	 
	 Z 

	 
	Coûts 4 :
	
	 
	 AA 
	 
	 AA 

	 
	Coûts 5 :
	
	 
	 BB 
	 
	 BB 

	
	
	
	
	
	
	

	Autres coûts totaux
	
	 $                -   
	 CC = X + Y + Z + AA + BB 
	 $                  -   
	 CC = X + Y + Z + AA + BB 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous A
	
	 $        233 850 
	 DD = S - CC 
	 $           74 325 
	 DD = S - CC 

	
	
	
	 
	
	 
	

	Revenu net sous B
	
	 $        233 850 
	 EE = W - CC 
	 $          170 325 
	 EE = W - CC 

	
	
	
	
	
	
	

	REMARQUES :
	
	
	
	
	

	Aux fins de la démonstration, nous nous sommes servis les renseignements suivants :
	
	
	
	
	

	1,
	Projected Annual Billable hours of 1800 and 1900 respectively for a full-time 3rd year and 5th year associate.
	Heures facturables annuelles prévues de l'ordre de 1 800 et 1 900 respectivement pour le salarié à temps plein de trois et cinq années d'expérience.

	2,
	% of Full Time Hours of 100% for a full-time associate and an FWA of 70%.
	Pourcentage des heures à temps plein (100 % pour le salarié à temps plein et 70 % pour le HTF)

	3,
	Discount Rate of 5% to calculate realized revenue.
	Taux de réduction de 5 % pour le calcul du revenu réalisé. 

	4,
	Benefits Rate of 18% of Annual Base Salary for a full-time associate.
	Taux de calcul des prestations de 18 % du salaire de base annuel pour le salarié à temps plein.

	5,
	Bonus Rate of 15% of Annual Base Salary for a full-time associate and 0% for an FWA.
	Taux de bonification de 15 % du salaire de base annuel pour le salarié à temps plein et de 0 % pour le HTF.

	6,
	Standard billing rates of $425 and $525 for a 3rd year and 5th year associate, respectively.
	Taux de facturation type de 425 $ et 525 $ respectivement pour le salarié de trois et cinq années d'expérience.

	7,
	Annual Base Salary of $130,000 and $170,000 for a 3rd year and 5th year associate, respectively.  The Annual Base Salary for an FWA has been assumed to equal 70% of the Annual Base Salary for a full-time associate.
	Salaire annuel de base de 130 000 $ et de 170 000 $ respectivement pour le salarié de trois et cinq années d'expérience.  Le salaire annuel de base du salarié HTF a été établi à 70 % du salaire annuel de base du salarié à temps plein.

	8,
	Direct Overhead costs of $60,000.
	Coûts indirects spécifiques de 60 000 $.

	9,
	Indirect Overhead costs of $260,000.
	Frais généraux indirects de 260 000 $.

	10,
	A assumes that overheads are allocated fully to associates on an FWA.
	Sous A, les coûts indirects sont entièrement attribués au salarié HTF.

	11,
	In B, FWA direct and indirect overhead is $42,000 and $182,000, respectively (70% of full-time overhead allocation).
	Sous B, les coûts indirects spécifiques et les frais généraux indirects du salarié HTF sont respectivement de 42  000 $ et 182 000 $, (70 % de la répartition des coûts indirects du salarié à temps plein).


Annexe 2
Modèle de proposition d’horaire flexible
Nom :
Année d’admission au Barreau :
Bureau :
Groupe du cabinet :
Chef de groupe du cabinet :
Associé directeur :
Date proposée pour le début de l’horaire flexible :
Durée proposée (le cas échéant) :
	Éléments
	Détails

	Modalités 
	Quel est l’horaire flexible proposé et quelle en est la raison? 

· Mettre en relief les principales caractéristiques de votre proposition d’horaire flexible, en prenant soin d’indiquer s’il s’agit d’un temps plein ou d’heures de travail réduites ; 

· Déterminer l’horaire de travail, c.-à-d. le nombre d’heures et de jours de travail ; 

· Confirmer les jours habituels de disponibilité et les jours habituels de travail au cabinet ;
· Consulter le Guide pour obtenir une liste d’exemples d’horaire flexible.

	Durée
	Quelles sont la date de début et la durée proposées de l’horaire flexible?

· Indiquer si une période d’essai est envisageable et son déroulement, le cas échéant.

	Objectifs
	Quel est l’objectif proposé quant aux heures facturables annuelles?

· Indiquer de quelle façon vous poursuivrez le développement des affaires, notamment le réseautage et la participation aux initiatives de marketing.

· Proposer les objectifs quant aux heures non facturables annuelles et la nature générale des activités non facturables.

	Charge de travail
	Comment la charge de travail sera-t-elle gérée? 
· Charge de travail récente et prévue ;

· Sources prévues de travail ;

· Mode de répartition du travail avec les autres membres du cabinet ;

· Mode de gestion du travail dans le contexte de l’horaire flexible ;

· Avantages de la proposition ;

· Souplesse et disponibilité proposées, notamment à l’égard des déplacements et des exigences imprévues de travail ;

· Changements prévus aux habitudes de travail, par exemple présence téléphonique ou virtuelle à certaines rencontres.

	Suivi des dossiers
	De quelle façon répondrez-vous aux demandes des clients et à leurs attentes en matière de service? 

De quelle manière le cabinet peut-il contribuer? 

Le maintien de services professionnels de haute qualité est essentiel ; il importe de présenter un aperçu de la manière dont ces services seront assurés :

· vos responsabilités actuelles envers les clients,

· une description des relations d’affaires avec chacun d’eux, 

· tout changement que nécessiterait l’horaire flexible, notamment le transfert de clients à d’autres avocats et donc, l’abandon du rôle de personne-ressource principale auprès de ceux-ci. 

Indiquer de quelle manière le cabinet peut vous aider à répondre aux attentes des clients, comme une aide accrue de la part des autres avocats, des stagiaires en droit, ainsi que l’utilisation accrue de la technologie afin de faciliter l’accès à distance.

	Salaire et avantages
	Quelles sont vos attentes salariales durant ces dispositions? Inclure vos attentes pour ce qui est des primes.

Quels avantages sociaux souhaitez-vous conserver? Inclure vos attentes, y compris les vacances auxquelles vous estimez avoir droit.

	Besoins logistiques
	Quels sont vos besoins administratifs et technologiques en vertu de l’horaire flexible? 

· Bureau ; 

· Personnel de soutien ;
· Aménagement d’un bureau à la maison ; 

· Autres questions administratives ou ressources techniques telles qu’un ordinateur portable ou un téléphone intelligent.

	Développement professionnel et formation continue
	Décrivez la manière dont vous assurerez votre développement professionnel, incluant la formation continue et le mentorat, et précisez comment le cabinet peut y contribuer pour assurer le succès de l’horaire flexible proposé. 
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Le présent modèle est une traduction du document « Deloitte Flexible Work Arrangements Profitability Model » produit par Justicia Ontario en collaboration avec Deloitte.





Objectif et survol :


Le présent outil constitue un exemple de calcul de la rentabilité d'un horaire de travail flexible (HTF).  Celui-ci peut servir à la comparaison des avantages liés à la rétention d’un salarié travaillant selon un horaire flexible et des coûts qu'entraînerait son remplacement. Cette méthode s'appuie sur un modèle de rentabilité qui établit le revenu en fonction des heures facturables multipliées par le taux facturé.


 


Le présent outil ne devrait servir qu'à l'analyse d'un HTF pour salarié. L'étude d’un HTF pour associé demanderait un autre type d’analyse en raison des différentes considérations liées aux coûts et aux revenus de l'entreprise.


 


Veuillez consulter pour plus de renseignements le "Guide d’élaboration d’une politique sur les horaires de travail flexibles" destiné aux cabinets et aux avocats. 





Contenu des feuilles de travail :


Lignes directrices – Description des termes employés dans le Modèle de rentabilité HTF et les Exemples de rentabilité HTF pour les cabinets de moyenne et de grande taille, y compris dans les intrants et extrants illustrés.


 


Modèle de rentabilité HTF – Données d’un cabinet à entrer afin d'estimer la rentabilité d'un horaire de travail flexible en comparaison d’un horaire à temps plein.


 


Exemples de rentabilité HTF – Les estimés de la rentabilité d'horaires de travail flexibles et à temps plein sont fournis à titre indicatif et ne reposent sur aucun cabinet particulier. Il revient à chaque cabinet d'entrer les valeurs pertinentes.













